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w
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Peruanent de 1r
d.es Finances 9ul
Iss discusslonÈ.

DECRET N,,EB-34ü' d.u. 12 Aott 19BB

oort ant transmlssion au Conité
bermanent de 1r Assemblée Nationale
Révolutioruoair. du Projet de Décision-
Lol créant uur prlvilège au -profit de
Ia Banoue - Commèrciale du Bénin et
oreanls'ant Ia procédure de recouvre-
ment oe ses créanpes sur Ie Secteur
.Hrl-ve .

ltordorurance N" 77a12 dçr 9 Septembre 1977 portant promulgation
a"-rà roi Fondamentàle àe 1a République'Populaire du Bénin et
Ies Lo{s Constitutionne}les qui ltont modifiée ;

I,E PRESIDENT DE LA B.EPUBLIQUE,
CHEF DE LTETAT, PRNSIDENT'DU

CONSEIL EXECUTIF NAT]ONAL,

D,E C R E T E

EXPOSE DES MOTIFS

t de décision-Ioi ci-joint sera présenté au Conité

B""io,.iË+%tà.r.t'""§ru*;lsp"fi *f ir8"5r1E'H,,"àÈit""*r,

VfJ la Loi No'g+-12 du 9 Décembre 1964 créant un prJ-vi1ège au
. " proflt de la Èanque Béni?rolse pouç le Développement et -organi-

Ërrri ra procédur:e en matlère. dê -recouvreroent 
de ses créances ;

W,. Ie décret ry.og8-115 dq 29 Ju$Lrlet 1988 portant compositlon du
: ConselL Exécutif Natioaal .et .le son Comlté Perranent i

SUR rapport du Mlnlstre des Finances, Ie Copltd Penmanenl du
Corisei,I lBxécutif Nationatr entendu,

As

''- Camarades Membres du Comité Permanent de 1tÀssenblée
Nationale Révo1-utionnaire,

Dans 1e cadre de 1a nestructuration de notre système ban-
calre, fr-aËvfànt fuopérleux de nettre^ en oeuvre sans dé1al Ie vol-et
relatif au .recouvremènt des créances bancalres sur 1e secteur pri.vé.
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La nécessi.té du recouvrement desdites créances découle
à 1a fois du falt que :

-.cê rÇcouvrenent constitue une des exigences des baj.lleurs de
fonds avent toute participation à Ia rqstructuration i

- en outre. Ie recouvrement des créances bancalres sur Ie secteur
privé doit marqueD Ie déBré de notre volonté à mettre en oeuvre
'1es prdgranmes arrêtés et à leur assurer toutes les chances'lde
réussite ; -

- enfin
réue s
ront
fait,

ti
f

1es nroduits issus du recouvrement conditionnent 1a
te deà programnes à mettre en oeuvrer mais aussi améIiore-
a situation de trésorerie tendue à lrextrême et qui, de ce
paralyse lfexécution correcte des opérations bancaires.

11 convient de noter que les créances de Ia Banque
Comnerciale du Bénin en souffrance s,-lr Ie secteur pri-vé s I él-èvent
à francs cFA 22.662.106.069. Qut il sr agisse drAgents Permanents
de lrEtat, de salariés des Entreprises Semi-Publlques, Publiques
ou Privées, de commerçants, Sociétés, ou de sinples particulierst
Ies débiteurs en généra1 sont indifférents à toutes 1es tentatives
amiables de recouvrement des créances de Ia Banque Commerciale du
Bénin. En outre, en ltabsence de texte approprlé, 1es Agents des
Forces de Sécurité Publ-ique dont 1a Banque Commerciale du Bénirr
pourralt solliciter 1e concours pour contralndre les débiteurs à
rembourser leurs.dettes, sont très lirnités dans leurs actions.

' Il- faut noter également que 1a longueur d'e Ia procédure
judiciaire de réalisation des garanties, lorsqurellês existent
(à cause des aternoiements des débiteurs, des effets dilatoires
dont usent les avocats, de 1a lenteur de 1a justice etc...) et 1es
co$ts é1evés qui y sont attachés (honoraires des avocats et huis-
siersr'droits dt enregistrement préalab1e de tous ]es actes et. qui
ont un caraôtèr:e. profriUitif ) ont constitué de sérieux obstacles à
tous les e{forts de recouvrement.

Enfin, 1r importance .des sommes en cause doit lnciter à
mettre en oeuvie des- mesures hardj,es et exceptiorurelles pour décou-
rager 1es débiteurs de mauvaise foi et 1es obllger par tous.les
moÿens quels que soient J-eur fonction ou leur râng social, à payer
ce qurils doivent.

Ctest pourquoi, à lrinstar de la Loi N
1961+ qui avait créé r.m privilège au- pr
pour 1e Développement et organisé 1a

" g+-32 du. 9 .ofit de la BanqueDé cembre
B énino ise
de recouvrement
der à 1a Banque
le reco.uvrement
peut se fâlre qu

de ses créa.nces, i1 est devenu
Commerclale du Bénin 1e privilè
de ses créances sur le secteur|à Ia suite dtune déclsi.on du 1

procé
nece s
ce.dg
prJ.ve
égis1

dure en natièi'e
saire d I accor-
Trésor dans

. Mais ceci ne
ateur.



Àussi, conformément à lrarticle 4.l de notre Loi Fonda-
,nentale. .irai irhonneur de vous soumettre, Camarades Membres du
ëomité Éeimanent de frAssemblée Nationale Révolutlonnaire, 1e
prciet de Décision-Loi créant un privilège au profit dc 1a Banquo
ôà*Ëà""iàr" du Bénin et dont 1es àotifs 6nt été ci-dessus exposés.

,(

Fait à coToNOU, 1e 'l 2 ôott 1988

Mathieu KEFEKOU

par 1e Président de la RéPublique t
Chef de lrEtat, Président du Conseil

Exécut j.f Nati.onal t

Le Ministre des Finances

-..-..
Didler DASSI

I



' /DE.-
REPT]BIJOUE POPULI..IRE DU BBNIN

PiËSIDE§]CE DE IÀ REITUBLIIjUÛ

DECISION LOl

Portant créat lon d'r;n privilège au
prof it de'1a Eanque Corirmerciale du
BENIN et Crganisation de l-a procé-
dure en matière de recouvrement de
ses créances sur Ie Secteur Prlvé.

LE CO}{ITE PE]RIVIAT\ENT DE LIASSEMBLEE NAîIONÀT4 REUOLUTIONI..JAIRE
a dé1ibéré et adopté

Le PÈESIDENT DE ll- REPUBLIOUE promulgue la Décision+Loi
dont ]a teneur suit :

Arti.cgejlg.- Le _privilège du Trésor en m{i91g d]impôts_directs
ETàîeG- aEsimiléès est accordé à }a BANQUE COI'IIvERCIALE DU BEuIti
pour ses créiences exigibles et consécutives aux crédits qur e1le
à accordés que11e que soit la forme desdits erédits ;

Le privilège afférent à ses créances, qui e1les mêmes
sont assimilées à des créances drEtat, prend rang immédiatement
après le privilège du TRESOR prévu à I'alinéa Premier de ltarti-
cie 2098 âu Cod.e-Civil. IL stèxerce dans un dé1ai de trente (lo)
ans à,ôoropter du jour où 1a créance devient exi[iute.

Article ?.' M BANQUE COI,II''1ERCIALE DU SENIll poura engager à
l]Ëc-ôât?Ë de ses aéËiteurs défaill-ants, dei poursr*iIes selon
1a procédure définie par 1e présent décret.

Articie J.- LL DIRECTEUR GENERAL DE Lh llhliQllE
Effiff* â-seu1 qual ité pour engager les poursui
contrainte contre 1es débiteurs dont les créa
exigibles.

C0ÿI..-ÀRCIIiLE DU
tes et décerner
nces sont

DtIlENIll sont exe
Agents de Banquc assermgntés ou dtment mandatés par le Directeur
Génér:rf pour recouvrer 1es créances, exigibles de ladite Banque.

Article 4.- Les

Ie nom
BEI$1Ni1

poursuites engaqées par la B.+: ir rtrE COMiIERCIALE
rcées soit par iles Huissiers, soit par des

Les Agents de 1a Bonqpe sus-visés prendront à cet efîctrrporteurs de contrâinte de l-a BrI-NQIE COPII'ERCIALE DIJde
,

11 tiendront un répeùtoire servant à 1r inscription de
tous les actes qurils aurnnt accomplis dans le cadre du recou-
vrement des créances de h Banque.
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La Commission des porteurs de contrainte de 1a
Banque pourra avoir un caractère permanent. E1le indiquera
1a résiàence tie chacun d'eux et fournira 1es précisions sur 1,r

compétence territoriale des intére ssé§.

Les porteurs de contrainte de la BAI'IOUE COIViÎ/IERCIALE
DU BENII,tr aevroirt être munis de lcur comnlssion (ou pouvoirs)
dans ltexercice de leurs fonctions. ILs 1a mentionneront dans
l-es actes et la représenteront chaque fois qur i1s en seront
requis.

4 -+ 1e .- Le Directeur Commerciaf et 1es Chefs drAgences de
COl.i ERCIALE DI.i BENIN, chargés de fa gestion des
cordés, qui doivent mener 1es actions préliminairescrédits ac

contre un débiteur défaillnnt, aviseront ce dernier par une
sommation sans frais, donnée au domicife du redevable
son reurésentant" dtâvoir à se Iibérer dans un déIais
jor.rrs r' des sommeÂ échues sur 1es créd j.ts dont il- a bé

Cette sommation qui nrest soumise à aucrme forme
spécla1e peut être adressée par Ia poste sous p1i recommanoe
avec accuié de réception, ou: remise- contre émargement sur un
régistre prévu à cet effet.

Article 6.- Si à ltexpiration du délai de -quize jours-après ln
ffcfttïdfi effectivc dè Ia som,'ation, Ie débiteur ne s I est pâs
libé;é, un relevé de compte et les pièces principales du-dossicr
sont aàressées au Directèr.r Général de Ia BÀNOUE Colt 'ERCIÀI-E Di'i

BENIN chrrgé dtengageer 1es poursuites. Ce dernier dé1ivre les
c ontra intes '

Altls 1.€ 21- Les poursuites comprennent tro is dégrés -.:

- Premier degré : Conmandemerat

- Deuxièr:re degré : Saisie

- îroisième degré : Vente.

Les Tribr.rnaus de f I ordre judiciâire sont sèuls
ccmoétents pour statuer sur 1es cas éventuels de litige qul
pouipaient àaitre des poursuites engagées contre 1es débiteurs
ds la tsanque.

ou de
de quinze

néficiés ;



1
I

I

Article 6.- Les commandements sont notifiés au moyen des actes
Iæ'iffir l-rHuissier ou par 1e porteur de contrainte, sur 1e
vu clîr.m ielevé de compte dtnent revêtu de 1a contrainte execu-
toire remis à lrHuissier ou au porteur de contrainte par 1e
Directeur Général de 1a Banque.

Les commandements sont notifiés au donicj-le du
débiteur (ou à son siège soêia1 pour 1e cas des personnes
morales). Ils sont remis contre récépissé à lt intéressé ou,
en cas àtabsen". de celui-ci, à son ôonjoint ou à tout préposé
du débiteur apte à 1es rccevoir..

A défaut de pouvoir- .-loindre fes personnes précitées,
Ies commandements seroàt notifiés au lrlaire 6q Chef cle District
de Ia Localité où est domicilié ]e débiteur. Daàs ce cas, iI
sera alors dressé un procès-vcrbal de rernise du commandement
par le porteur de contrainte ou ltHuissier. :

Lr orsqurils ne sont pas renis 4r..1 rfestinataire 1ui-même,
1es commandemenis doivent restês sous p1i fermé et cacheté.

'] Trois jours après 1a noti.f ication du comilandcment,
ans es condit ions PaÇ vues à 1rt-,rtic1e I à ltintéressé ou à

1r un de ses représentants ou après 1e dépôt de lracte entre
les inains du illaire ou du

Âuhef de District, 1e porteur de
contrainte ou ltHui.ssier pourya procéder à 1a èaisie dans 1es
formes prescrites par le code de procédure Civile. If en
dresserâ procès-verba1.

Artlcle 1O.- La saisie sera exécutée nonobstant opposition.
forjFefo"Gfsi fe débiteur se libère en totafité ou èn partic,
le Directeur Généra1 de Ia Bsnqne peut suspendre Ia saisie.
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Article 11.- En cas de revendication de meubles et effets
osition ntest receÿable devant 1e Tribunal que

àpta" qt-r" 1e revandiquant 1r ait soumise au
éi'al de la tsanôue i

sa isis r ftopp
quin
D ire

ours
cteur GÉn

En attendant le prononcé du 3ugement' toutes.,
mesures conservatoirèË- seront frises par liAgent de poursuites'

Àrticle 12.- Lorsque lrHgent de poursuites ne peut exécuter
*.;.iffi.o"""à-àüà-fà" Fà"t." sônt fermées ou que Irouverture
;; ;'ËiË";.iî'"Ëà;=ii iàit-èonstltuer en.sardien a,x portes et
IïiË"-"r";"âàrar' r'auiàrita administrative qul autorise
1r ouverture des Iocal:x.

Les autorités r''ol- itioo-adm inistratives ( Chef de

District, 1'1a;;;,*-D;iéil;'"'à;-à;àitrui) ou leur représentant'
assiùtent à cette """""iüà ui É ru sailie' rls signent 1e

;;;;;;:;;"bai-où mention est faite de ]rincident'
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Article 1 IJe Directeur Généra1 de Ia Ba,nq

Àrtlcl€ t:.- Dàs mesures conservatoires sur les eiutres biens
ËËüË=Ët#;nt-eîrâ-irisàs e" cas drenlèveupnt furtlf d r obiet
tuant- }e gage de }a créance de 1a Banque '

ue C omræ rciale du Bénin

ciu (.t6b1-
c onst i-

C omrals s aire -
des ventes

et

ES té à pratique r s ais j-e -arré't ou f aire oPP osition entre les
mains de tout emPloYeur, ou Locataire , PIus genera lerpnt de t out
üébiteur des Personnes physiques et morales défa11Iantes vis-à-vis
de ladite Banque et de tou§ t iers détenteurs de deniers ou autres
objets de valeur appa"tenant à ces débiteurs.

la saisie-arrê't s t oPère
Ia BANQUE COùIIERCIAIE DI] BENÏ]{,
juridiction et suivant les formès
Civile.

' la salsJ-e-arrgt ne doit âtre enployée qu9-!91rs le cas oir

les deniers ne sont iàs-àtfectes au priviiègé au TRESoR i.dane Ie
ôas contraite, j-I y â lieu de procéder par voie de s oronatton aux
tlers détenteurs.

à Ia re quâte du Directeur Général de
s ans autorisation préalable d lurre
-p"ev"às par le Coâe de ?rocédure '

Artiqle 15.
P?îsèur ôu
e ffectuée s

- La vente de biens saisis ê§t falt€ per Ie
par 1e porteur de contrainte, dans Ia forme
par autorité de justice.

le vente e§t interrompue dès que 1e produit est suffisânt
pour solder Ia dette exigible aü lour de Ia vente ainsl que lrensemble
cles frais de poursuites.

I.,e responsable du S€rvice Co
ou son roprésentant (o.écessairenr:nt un
ôtro préscnt lors dc 1a vente " Chaque
rne nt ârun procès-vesbal dont copie edt

ntentieux et Affaires Juridiques
porteur de contraintG ) doit

vénte d onne lieu à 1téteblissc-
adre ssée aux débiteurs saisis.

Articla 16.- les actcs et pièces relat
of tous atc tcs ayant pour objet

ifs au Conunandement r saisies
le recouvrerent des créance s

BENII{. ainsl que 1eg actcs ut
xomptés de la -formalité du

vontes
exigib
piècds
t imbre

,
1es de 1a BANQITE COMILERCIALE DU
relatlfs aux poursultes, sont e
et d renrcgistrcrtsnt.
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Ccttc oxemption siétcnd aux originaux et copies dcs
rilctes accessoires et stappliquent égelenrcnt aux timbres de pl,'rc;rd
cxigés pou: 1a vente par 1es autorités dc justice.

rticle 1 . - Toute.s'aisie ou vente fêtttc pour 1e comptc de 1a

Ii-L
Ii-lnque Comtrerclale du Bénia dans 1e cadre du
créanceg devra respecter scrupuleusement Les

iecouvrerpnt de
dispositions de

présente loi.

.Article 18.- En cas d tinjures olr de rebelli.ons contre Ies
dï-ioffi"t€s I ceux-ci se 

-retirent auprès de lrautorité re
saible de 1t orâre public dens 1a locali.té concernée ou en c
slbilité. de lrautorlté immédiaterent supérieure, pour en
procès-vérbaI ; ce procès-verbcl est enregistré et envoyé
be re e,:é auprès'du PIIESDEIIT llE LA IiEPU.rtLf{)ull , chergé de 1r
,.lG 1; Sécuiité Publicue et de 1t Adrtrinistr;'tiôn lerrltorial
dénonce les faits au îriblmal s riI y a lieu.

,1 ge ntÊ
sp on;
aE d I imPos-
dresger
au lllinistre
Tnt érie ur,
e, lc qne I

Article 19 .- l,a présente DECISION IOI scra exécutée c omr:oe Loi
d rEtat.-

Ialt à COîOi{OU, Le

par 1e ?résident de Ia République
Chef de ItEtat, Président du Conseil

Exécuttf ltrational,

l.,iathieu IG,i'0KOU


